SUPPLICATION 

DE  LA  COUR  DES  AIDES 


Vôtre  Cour  des  Aides,  jufteraent  confternée 
de  riiTegvilarité  de  la  féance  tenue  au  nom  de 
Votre  Majefté,  par  fou  augufte  Frere  , s’eft 
empreffée  de  remplir  ce  que  fou  devoir  exi- 
geoir.  Après  avoir  pris  ries  précautions  que  la 
fageiïe  & la  nécefîîté  des  circonftances  ren- 
doient  îndifpenfables , elle  nous  a chargés  de 
préfenter  à Votre  Majefté  de  tres-humbles  8c 
très-refpe<5l:iieufes  fupplicatîons,  à f effet  d ob- 
tenir de  fa  juftice  8c  de  fa  bonté  , la  convo- 
cation  des  Etats- Généraux  & le  retour  du  Par- 
lement. 
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Eîi  effet,  SîRE,  tout  impôt  bleffant  le  droit 
effentiel  de  la  propriété,  ne  peut  être  confenti 
que  par  la  Nation  ; 8c  ü,  fous  Fefpoir  fédui- 
fant  d’une  libération  prochaine , votre  Cour 
des  Aides  s’eft  cru  permis  d’autorifer  la  levée 
de  certains  impôts , elle  a plutôt  confiilté  Ta- 
mour  des  Français  pour  leur  Roi,  quelle  n’a 
mefuré  Fétendue  d’im  pouvoir  qui  n’appartient 
qu’à  la  Nation  ecîiere. 

Ce  langage.  Sire  , eft  le  cri  de  la  raifon 
8c  de  la  juftice  : & quelle  Cour  eft  plus  fondée 
à demander  les  Etats- Généraux,  que  celle  qui 
leur  doit  fon  origine,  au  moment  même  où  ils 
accordoient  aa  Roi  Jean  des  fecours  volon- 
taires ? AuÜ,  depuis  long-temps,  votre  Cour 
des  Aides  na-t-elle  cefTé  de  rappeiler,  dans 
fes  Remontrances,  ces  principes  conftitutifs  de 
la  Monarchie. 

Elle  les  auroit  bleffés,  en  fe  livrant  même 
à la  difcuffion  de  deux  Loix,  dont  Fune,  fous 
le  fpécieux  prétexte  d’oiftfir  une  réparrition 
plus  parfaite , n’eft , dans  la  réalité , qu’une 
augmentation  confidérable  d’impofitions , tan- 
dis que  Fâdtre  gêne,  embarraffe  du  toutes  parts 
le  Commerce,  afTujettit  à des  formalités  rui-^ 
neufes  tous  les  aéfes  de  la  fociété  civile,  in- 
flige des  amendes  effrayantes,  refufe,  même 
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aux  Cours,  la  faculté  de  les  modérer,  &:  en- 
veloppe dans  une  folidarite  egalement  injude, 
celui  (|ui  ne  foupçonnoit  point  avoir  commis 
de  contravention  , Sc  l’Officier  public , forcé 
d’être  toujours  en  garde  contre  un  code  pénal, 
auquel  il  ne  peut  fe  flatter  d'échapper. 

Votre  Cour  des  Aides,  SiRE,  ofe  d autant 
plus  efpérer  le  fuccès  de  fa  demande  des  Etats- 
Généraux  , quelle  eft  conforme  au  defir  de 
Votre  Majesté,  lors  de  l’AlTemblée  des 
Notables , d’avoir  avec  fes  Peuples  des  rela- 
tîons  pins  intimes  & plus  immédiates.  Enfin , 
Sire,  le  bienfait  de  Votre  Majesté  ne  fera 
complet  qu’en  effaçant  les  traces  de  1 aéle  d au- 
torité exercé  lous  fbn  nom,  contre  la  première 
Cour  du  Royaume. 

Son  rappel  dans  la  Capitale , lieu  ordinaire 
de  fes  fonctions,  eft  le  voeu  de  tous  les  Ma- 
giilrats  & le  vœu  de  la  Nation. 

En  vain,  Sire,  chercheroit-on  à le  difîî- 
muler  à Votre  Majesté  ; le  Parlement 
transféré  a Troyes , ne  pourra , quels  que  foient 
fes  efforts,  préfenter  aux  Jufticiables  que  le 
fîmulacre  d’un  Tribvinal  en  aéfivite  j les  Par-» 
des  redouteront  d’aller  fe  fixer  dans  une  Ville 
où  elles  ne  trouveront  point  leurs  défenfeurs; 
elles  foupîroienc  après  un  jugement  qui  dévoie 
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décider  de  leur  fort,  & elles  ne  pourront  l’ob- 
tenir : partageant  ainfî  la  calamité  publique  , 
elles  auront  de  plus  à gémir  fur  leur  lituation 
perfonnelle  ^ il  ne  leur  reliera  plus  d’autre 
reffource  , que  de  retourner  dans  leurs  foyers 
pleurer  leur  infortune,  Se  s’aUhger  avec  leurs 
Concitoyens  du  malhçur  commun, 

Abandonnex-vous , SiRE,  aux  mouvemens 
de  votre  ame  bienfaifante  ; pefez  dans  votre 
fagefTe , la  conduite  de  Magiftrats  auxquels  on 
tie  peut  faire  d’autre  reproche , que  de  s’être 
refufés  l’exercice  d’un  pouvoir  qu’ils  décla- 
rent ne  point  réfider  en  leurs  mains  : écoutez 
avec  bonté  les  refpeâ:ueufes  lupplications  de 
vos  Peuples;  cédez  aux  nôtres,  à nos  vives 
inftances;  8c  que,  dans  un  jour  ( i ) ou  vos 
Sujets  jouiffent  du  bonheur  précieux  d’appro- 
çher  de  plus  près  de  Votre  Majeté,  ils 
entendent  fortir  de  fa  bouche  ces  paroles  coii- 
fokntes  : Vous  allez  revoir  les  Magiiirats  de 
mon  Parlement  ; ils  n’ont  perdu  aucun  de  leurs 
droits  à mon  eftime  8c  à ma  confiance. 


<x)  he  Août,  jour  de  la  Saiat-Louis. 

; 
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SECONDES 

SUPPLICATIONS 
DE  LA  COUR  DES  AJDES, 
Vu  2 Septembre  1787. 


Si 


R E 


Votre  Cour  des  Aides,  foutenue  par  fon  de- 
voir, & encouragée  par  les  propres  exprelGons 
de  VOTEE  Majesté,  que  fon  objet  principal 
ell  toujours  de  connoître  la  vérité  , vient , avec 
une  nouvelle  confiance  , lui  réitérer  fes  très- 
humbles  Sc  très-refpeaueufes  fupplications  , 
& lui  préfenter  des  obfervations  dignes  de  fixer 
fon  attention. 

Si  les  Magiftrats,  SiRE,  folliciten.t  de  votre 
juftice  la  convocation  des  Etats-Geneiaux,  la 
demande  feule  de  nouveaux  impôts  les  a forces 
de  réclamer-  les  droits  às  la  Nation , dont  le 
çonfeiitement  eft  nécelfaire  pour  faire  fuppor- 
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ter  aux  Peuples  des  charges  nouvelles  & per- 
pétuelles : aulTi  le  Parlement,  en  déclarant  qu  il 
étoit  fans  pouvoirs , a cru  devoir  fe  dirpeiifer 
d’entrer  dans  la  difcniîion  du  fond. 

Quelle  que  foit , Sîre,  l-érendue  du  bien- 
fait national  de  Votre  M.ajesté,  en  for- 
mant des  AITemblées  provinciales  ^ deitinées 
uniquement  à préfider  à 1 afiiette  8c.  a la  ré- 
partition des  impofitions  établies  ^ leur  miiîion 
ne  peut  excéder  fes  limites;  8c  d’après  les  dif- 
férens  réglemens  émanésde  V OTRE  Majesté? 
il  ne  leur  feroit  même  pas  permis  de  s’élever 
jufquà  confentir  un  impôt.  ^ 

La  nécelTiîé  ujgente  du  befoin,  8c  k refpedb 
religieux  de  VoTRE  Majesté  pour  la  fidélité 
de  fes  engagemens  , exigent -ils  des  fecours 
prompts?  c’efl  avec  la  Nation  qu  ils  doivent 
être  concertés  Sc  déterminés. 

Témoins , SiP^E  ^ de  la  fermentation  excitee 
dans  la  Capitale  , nous  ofons  affiarer  VOTRE 
Majesté  que  la  terreur  des  impôts  dont  le 
Peuple  étoit  menacé  , efi:  Tunique  fource  de  ^ 
l’éclat  donné  aux  dernierés  Affemblées  du  Par- 
lement, par  le  concours  nombreux  de  Citoyens 
de  tous  les  Ordres,  réunis  dans  Teneeinte  du 
Palais. 

Si  les  défordres  furveniis  depuis  Tabfençe  de 
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cette  Cour,  s’étoient  pafTés  fous  fes  yeux,  elle 
eût  déployé,  fans  doute,  toute  fon  autorité 
pour  arrêter  les  progrès  d’une  licence  répré- 
henfible  ; & , dans  le  Sanèluaire  même  de  la 
Juftice,  Votre  Majesté  ne  fe  feroit  pas 
vue  dans  la  nécelTité , pour  contenir  les  efprits 
agités,  de  fubftituer  l’appareil  militaire  à la  fa- 
gelTe  des  Loix  reliées  fan-s  aêlivité. 

L’Edit  de  la  Subvention  alarme  également 
pour  le  préfent  &:  pour  l’avenir  : fans  bafe  fixe, 
fans  quotité  déterminée , combien  le  progrès  de 
fon  aceroilfement  ne  deviendroit-il  pas  facile? 

Chaque  article  de  l’impofition  défallreufe 
du  Timbre  en  démontre  les  vices,  découvre  les 
vexations  que  fa  perception  entraîneroit^,  & les 
reiïbiirces  qu’y  trouveroit  le  génie  fifcal,  pour 
multiplier  & étendre  le  droit. 

Ce  feroit , SiRE , fatiguer  inutilementVOTRE 
Majesté,  que  de‘la  fixer  fur  des  détails  par- 
ticuliers, tandis  que  le  fîmple  afpeêl  de  la  Loi 
fuffit  pour  la  repouffer.  ■ 

Daignei,  Sire,  interroger  tous  les  Officiers 
publics  fur  lefquels  s’appefantiroic,  à chaque 
inftant , le  poids  rigoureux  de  cette  impofition  : 
daignez  fur-tout  interroger  les  Banquiers , les 
Négocians  de  la  Capitale,  ceux  des  places  de 
Commerce , des  principales  Villes  de  votre 
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Royaume  ; Sc  en  attendant  que  leurs  voix  puif' 
fent  parvenir  jufqu’au  Troue  , daignez,  Sire, 
raflurer  vos  Peuples  par  des  défenfes  de  per- 

cevoin 

Ces  réflexions , foumifes  à 1 eXatnert  de 
Votre  Majesté  , lui  feront  connoître  des 

entraves  continuelles , interceptant  perpétuel- 
lement la  circulation  du  Commerce  ; elles  l’é- 
tonneront, elles  la  toucheront  vivement , & 
vous  vous  féliciterez , SiRE  , de  ce  que  les  dé- 
marches de  vos  Cours,  en  éclairant  VOTRE 
Majesté,  l’auront  conduite  jufqua  delirer 
Elle-même  de  retirer  les  deux  Loix. 

Oui,  Sire,  nous  efpérons  tout  de  votre 
juftice  , de  votre  amour  pour  vos  Peuples,  de 
votre  fenfibilité  au  vœu  généra!  de  la  Nation. 

Nous  honorant  d’être  fon  organe , c’eft  en 
fon  nom  que  nous  vous  demandons  le  retour 
du  Parlement , retour  qui  peut  feul  rendre  à 
tous  les  Tribunaux,  réduits  à l’inadion,  l’ac- 
tivité néceflaire  pour  le  bonheur  8c  la  tran- 
quillité de  vos  Sujets,  dont  VOTRE  Majesté 
aime  fans  ceffe  a s occuper. 


SECONDES 


SUPPLICATIONS 

CaJl 

DE  LA  COUR  DES  AIDES. 


Du  % Septembre  tjSj, 
SIRE, 


p(?c 


^^OTUE  Cour  des  Aides,  Ibu- 
tenue  par  Ton  devoir,  & encouragée 
par  les  propres  exprefîîons  de  Votre 
Majefté , qu^  fôn  objet  principal  eft 
toujours  de  connoître  la  vérité,  vient, 
avec  une  nouvelle  confiance , lui  réi- 
térer fes  trèsrhumbles  & très-ref- 
pedueufes  fupplications , & lui  pré- 
fenter  des  obfervations  dignes  de 
fixer  fon  attention. 

. Si  les  Magiftrats,  SiRE,  follLckent 
de  votre  jufiice  la  convocation 'des 
Etats-Généraux,  la  demande  feule 
de  nouveaux  impôts  les  a forcé  de 
réclamer  les  droits  de  la  Nation , dont 
le  confentement  eft  néceffaire  pour 
faire  fupporter  aux  peuples  des  qliar- 
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fifcal  pour  multiplier  & étendre  le 
droit. 

Ce  feroit,  StRE,  fatiguer  inuti- 
lement Votre  Majefté,que  de  la  fixer 
fur  des  détails  particuliers,  tandis  que 
le  fimple  afpea  de  la  loi  fuffit  pour 
la  reppuflêr.  | 

Daignez,  SiRE,  interroger  tous 
les  Officiers  publics  fur  Icfquels  s’ap- 
pefantiroit , à chaque  inftant,  le  poids 
rigoureux  de  cette  impofition  : dai- 
gnez fur-tout  interroger  les  Ban- 
quiers, les  Négociansde  la  Capitale, 
cèux  des  places  de  Commerce  , des 
principaiés  villes  de  votre  royaume, 
en  attendant; que  leurs  voix  puif- 
fent  parvenir  iufqu’au  Trône , dai- 
gnez , Sire,  raTurer  vos  Peuples  par 
des  déftnfes  de  percevoir. 

Ces  réflexions  foumifes  à l’examen 
■“de  Votre  Majefté,  lui  feront  connoî- 

tre  des  entraves  continuelles , inter- 
ceptant perpétuellement  la  circula- 
tion du  Commerce  : elles  l’étonne- 
ront , elles  la  toucheront  vivement , 
Si  vous  vous  féliciterez  , SiRE  ^ de 
ce  que  les  démarches  de  vos  Cours , 
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en  éclairant  Votre  Majefté,  l’auront 
conduite  jufqu’à  defirer  Elle -meme 
de  retirer  les  deux  loix. 

Oui , Sire  , nous  elpérons  tout 
de  votre  juftice , de  votre  amour 
pour  vos  Peuples,  de  votre  fenfibilité 
au  vœu  général  de  la  Nation. 

Nous  honorant  d’être  fon  organe, 
c’eft  en  fon  nom  que  nous  vous  de- 
mandons le  retour  du  Parlement , 
retour  qui  peut  feul  rendre  à tous 
les  Tribunaux  , réduits  à l’inaclion  , 
Faêlivité  néceffaire  pour  le  bonheur 
Si  la  tranquillité  de  vos  Sujets , dont 
Votre  Majefté  aime  , fans  ceffe , a 
s’occuper. 


Réponse  du  Roi  y du  2 Septem- 
bre 1787,  aux  Supplications 
de  la  Cour  des  Aides  y du  même 
jour. 

T"  A VOIS  attendu  du  zele  de  ma  Cour 
des  Aides , qu^elle  m’apporteroit  des 
obfervations  plus  étendues  fur  les  Edits 
que  j’ai  fait  enregiflrer. 

J’ai  reçu  des  Rois  mes  prédécefTeiirs 
la  plénitude  de  l’autorité  qu’ils  ont 
exercée  ; & la  portion  que  j’en  ai  con- 
fiée a mes  Cours , ne  peut  jamais  avoir 
pour  effet  de  demander  le  retrait  de 
mes  Loix  fans  les  examiner , & fans 
me  préfenter  les  inconvéniens  qui  peu- 
vent réfulter  de  leurs  difpofitions. 

Mes  Cours  ne  peuvent  pas  penfer 
qu’elles  aient  reçu  tout  pouvoir  pour 
réfifter  a mes  volontés,  & aucujn  pour 
les  faire  exécuter. 

Je  péferai  dans  ma  fageffe  vos  ob- 
fervations , & celles  que  j’attends  de 
plufieurs  Négocians  & Chambres  de 
Commerce,  il  ne  fera  rien  innové  fur 
Pexécution  de  mes  Edits  avant  la  ren- 
trée de  vos  féances. 

Vous  connoiffez  , par  ma  derniere 
réponfe , mes  intentions  fur  le  furplus 
de  vos  fuppHcations. 


ARRETÉ 


DE  LA  COUR  DES  AIDES. 

Du  3 Septtmhre  1787. 


jour,  la  Cour,  les  Chambres 
affemblées , délibérant  fur  la  Réponfe 
du  Roi  du^joiir  d’hier,  attendu  FafTu- 
rance  qui  lui  eft  donnée  qu’il  ne  fera 
rien  innové  a Fétat  aéluel  des  Impôts; 
& attendu  qu’ü  réfiilte  de  ladite  Ré- 
ponfe , qu’il  n’y  aura  aucune  perception 
nouvelle  avant  la  rentrée  de  fes  féan- 
ces , perfiftant  dans  fes  Arretés  des 
18  & 2.7  Août  dernier,  a continué  la 
Délibération  au  12  Novembre,  a prié 
M,  le  premier  Préfident  d’employer 
fes  bons  offices  auprès  du  Roi  pour  le 
retour  du  Parlement , & chargé  le 
Procureur  Général  du  Roi  de  veiller 
à ce  qu’il  ne  foi t fait  aucune  levée  de 
nouveaux  Impôts. 

A arrêté  qu’il  fera  fait  a M.  le  pre- 
mier Préfident  des  remercimens  de 
la  maniéré  dont  il  a rendu  les  fenti- 
mens  de  la  Compagnie  dans  les  deux 
difeours  qu’il  a faits  au  Roi. 


